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• réduire le capital social de la Société d’un montant de 3.840 €, pour être porté de 
11.965.440 € à 11.961.600 €, par voie de rachat par la Société de 10 actions en 
vue de leur annulation. 

 
 

ARTICLE 7 -   CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de ONZE MILLIONS NEUF CENT SOIXANTE 
ET UN MILLE SIX CENT (11.961.600) Euros divisé en TRENTE ET UN MILLE CENT 
CINQUANTE (31.150) actions de TROIS CENT QUATRE VINGT QUATRE (384) Euros 
de valeur nominale chacune. 

 

ARTICLE 8 -   AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

 
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, sur rapport du 
Président de la Société, par décision collective des associés prise dans les conditions 
fixées à l'article 24.2 ci-après ou par décision de l'associé unique. 
 
Les associés ont proportionnellement au montant de leurs actions un droit de préférence 
à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de 
capital. Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. La 
collectivité des associés peut également décider la suppression de ce droit. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés à la suite de l'incorporation au 
capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous 
réserve des droits de l'usufruitier. 
 
La collectivité des associés peut déléguer au Président de la Société les pouvoirs 
nécessaires à la réalisation de l'augmentation de capital. 
 

ARTICLE 9 -   LIBERATION DES ACTIONS 

 
Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 
obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur 
souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président 
dans le délai de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, soit, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où 
celle-ci est devenue définitive. 

  

ARTICLE 10 -   REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'associé unique ou par la collectivité 
des associés statuant aux conditions de majorité prévues à l'article 24.2 ci-après qui peut 
déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
 
























